Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur le contrôle de l'exécution budgétaire de l'instrument d'aide de préadhésion (IAP) en 2007, adoptée par la Commission le 14 juillet 2009
1.
Rapporteur: Rodi KRATSA-TSAGAROPOULOU (PPE-DE/EL)

2.
Numéro de référence du PE: A6-0181/2009 / P6-TA-PROV(2009)0237

3.
Date d'adoption de la résolution: 22 avril 2009

4.
Objet: Contrôle de l'exécution budgétaire de l'instrument d'aide de préadhésion (IAP) en 2007

5.
Commission parlementaire compétente: Commission du contrôle budgétaire (CONT)

6.
Brève analyse du texte et des requêtes du Parlement:
Critères politiques: Le PE demande à la Commission d'assurer un meilleur équilibre entre les projets financés au titre des critères politiques et ceux visant à favoriser la mise en œuvre de l'acquis. La Commission devrait par ailleurs trouver un juste équilibre entre apporter une réponse appropriée aux priorités essentielles telles que définies dans les rapports d'activité et éviter une trop grande fragmentation des fonds.

En programmant l'aide accordée par l'IAP, la Commission est invitée à tenir compte en priorité des critères politiques suivants:

· Traite des êtres humains

· Immigration clandestine

· Lutte contre la corruption et la criminalité organisée portant essentiellement sur le blanchiment d'argent: Le PE invite la Commission à élaborer une stratégie plus cohérente en s'appuyant sur les enseignements des derniers cycles d'élargissement et en mettant au point des programmes horizontaux ou régionaux pluri-bénéficiaires sur la lutte contre la corruption et la criminalité organisée, sur le dialogue interculturel et sur l'égalité des genres.

· Élaboration et mise en œuvre de l'aide de préadhésion avec le concours des organisations de la société civile: le PE demande à la Commission de s'attaquer à la dépendance systématique des organisations de la société civile à l'égard des donateurs et d'éviter le développement d'organisations selon des critères ethno-politiques, notamment en Bosnie-et-Herzégovine, dans l'ancienne République yougoslave de Macédoine et au Kosovo.

· Les droits de la femme et l'égalité des genres.
Éducation et emploi des jeunes: Le PE estime que l'éducation et l'emploi des jeunes ne sont pas suffisamment pris en considération par la programmation IAP et propose des mesures de soutien ayant trait aux volets III-IV à travers les deux premiers volets de l'IAP.

Visibilité : Le PE déplore la faible visibilité de l'UE sur le terrain et propose d'associer des ONG à l'élaboration et à la mise en œuvre des projets IAP pour assurer une légitimité ascendante et augmenter la visibilité. Le PE déplore la fragmentation des fonds en une multitude de petits projets et plaide en faveur d'une plus grande concentration des fonds sur un nombre inférieur de projets bénéficiant toutefois d'une plus grande visibilité.

Répartition de l'assistance financière: Le PE est préoccupé par le montant total des dotations financières IAP 2007 allouées au volet II. Le PE invite la Commission et les pays bénéficiaires de l'IAP à renforcer leur actuelle coopération conformément à l'objectif de favoriser les relations de bon voisinage et l'intégration économique.

Mise en œuvre de l'aide de préadhésion: La Commission est appelée à améliorer la coopération et la communication entre ses délégations et les autorités respectives, à établir un contrôle permanent des procédures de mise en œuvre et à œuvrer en faveur de mesures communes pour développer la capacité administrative des pays bénéficiaires.

Rapports: Le PE attend de la Commission qu'elle rende compte, chaque année, au Parlement et à la commission du contrôle budgétaire des paiements et de la mise en œuvre des financements de l'IAP ainsi que des crédits restants de l'ISPA, du SAPARD et du volet relatif au développement régional de l'IAP, en signalant en particulier tout problème ou irrégularité rencontrés. 

7.
Réponse aux requêtes du PE et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
Critères politiques: Les critères politiques (démocratie et état de droit, droits de l'homme et protection des minorités) sont une priorité absolue de la Commission lors de l'octroi d'un soutien financier aux pays des Balkans occidentaux et à la Turquie, comme le soulignent les documents politiques annuels (stratégie d'élargissement) et les documents stratégiques régissant la programmation de l'aide [documents de planification pluriannuelle indicative (DPPI)]. La Commission a progressivement augmenté les montants de l'aide allouée au titre des critères politiques, là où elle l'a estimé nécessaire. Exemple: en Croatie, selon le DPPI 2008-2010, entre 25 et 35 % des fonds ont été attribués au titre des critères politiques, contre les 10 à 20 % prévus par le DPPI 2007-2009. En Bosnie-et-Herzégovine, l'enveloppe du DPPI 2008-2010 est passée de 25-30 % à 30-40 %. Le DPPI du Monténégro prévoit une augmentation substantielle du financement au titre des critères politiques, en passant de 20-25 % pour la période 2007-2009 à 25-40 % pour la période 2008-2010.
Fragmentation des financements: La Commission prend note de la remarque du Parlement et travaille en collaboration avec les pays bénéficiaires qui s'occupent de la préparation des projets, pour améliorer l'efficacité de la programmation et augmenter la taille des projets proposés. Les résultats sont déjà observables dans l'IAP 2008. Il convient de noter que le volet 1 «aide à la transition et renforcement des institutions» soutient également la transposition et la mise en œuvre de l'acquis communautaire au niveau de l'administration des pays bénéficiaires. Par sa nature même, le renforcement des institutions se fonde sur le soutien apporté aux divers ministères et agences des pays bénéficiaires et donne naissance à un nombre élevé de projets. Il favorise également une plus grande sensibilisation aux affaires européennes des administrations des pays candidats et des pays candidats potentiels, ainsi que la mise en place de réseaux avec les ministères et les administrations des États membres de l'UE.

Participation de la société civile dans la programmation et la mise en œuvre de l'assistance de l'IAP: la Commission est résolue à souligner le rôle de la société civile dans les pays candidats et les pays candidats potentiels, comme le mentionne le document de stratégie relatif à l'élargissement 2008-2009. En 2008, la Commission a lancé un dispositif financier d'assistance à la société civile qui permettra de promouvoir le développement de la société civile et de la coopération régionale. L'aide financière au soutien de la société civile était, en 2008, d'environ 30 millions d'EUR. Par exemple, la société civile et les médias de Serbie bénéficient au titre du programme national IAP 2008 d'un budget total de 5,5 millions d'EUR. En Croatie, un montant de 3 millions d'EUR au titre du programme national IAP 2008 sera octroyé pour encourager le dialogue et la consultation entre les organisations de la société civile et l'administration nationale. La Commission prend bonne note de la recommandation du Parlement européen et veillera à exploiter le nouveau dispositif financier d'assistance à la société civile de la manière la plus efficace et à mieux planifier et programmer l'aide. Les DPPI 2008-2010 prévoient à cet effet un budget indicatif de 130 millions d'EUR dont approximativement 90 millions seront alloués aux Balkans occidentaux et 40 millions à la Turquie.

Égalité des genres: Les acteurs locaux intervenant dans les questions en matière d''égalité des genres ainsi que la société civile sont consultés pour aider les administrations des pays bénéficiaires à intégrer efficacement ces questions selon les normes européennes et les pratiques adéquates.

Éducation et emploi des jeunes: La Commission partage l'avis du rapporteur sur l'importance de l'éducation dans le processus à long terme de stabilité et de développement. L'ensemble des pays ont reçu à cet égard une aide accrue à l'éducation. Les montants des fonds IAP alloués aux programmes Tempus, Erasmus, Mundus et Jeunesse étaient, en 2007, de 30,5 millions d'EUR et de 35,2 millions d'EUR en 2008, auxquels viennent s'ajouter les fonds en faveur du renforcement ciblé des capacités et de la formation professionnelle dans le cadre des programmes nationaux IAP. La Commission a par ailleurs doublé les fonds pour les bourses destinées aux étudiants des pays des Balkans occidentaux dans le cadre de l’IAP 2009.

En outre, les programmes nationaux incluent des fonds destinés à la formation professionnelle mise au point conjointement avec la fondation européenne de la formation et visant à offrir un enseignement répondant mieux aux exigences du marché en ce qui concerne les qualifications professionnelles requises. Dans certains pays, les projets soutiennent aussi la mise en œuvre du processus de Bologne portant sur l'enseignement supérieur.

Visibilité : La visibilité est une exigence imposée pour chaque projet financé par la CE et les orientations en la matière sont distribuées et mises en œuvre par tous les bénéficiaires, avec la participation active des délégations CE.

La Commission est consciente et regrette que les politiques à caractère ethnique continuent néanmoins de prédominer dans les Balkans occidentaux et entravent le processus de réforme. La visibilité des actions de l'UE en soi n'a pas suffit et ne suffira pas à renverser cette tendance. C'est pourquoi, outre la visibilité, un effort important est encore nécessaire si l'on veut favoriser la réconciliation.

Des projets spécifiques au titre de l'IAP ont pour objectif de sensibiliser aux questions d'intégration européenne au sein de la société civile (tels que la sensibilisation à l'UE en Bosnie-et-Herzégovine dans le cadre de l'IPA 2008). La Commission soutient aussi actuellement la réconciliation et la confiance, en subventionnant notamment des ONG (telles que le «Centre de recherche et de documentation» en Bosnie-et-Herzégovine, ou «Documenta» en Croatie).

Mise en œuvre de l'aide de préadhésion
La mise en œuvre de l'aide au titre de l'IAP est régulièrement contrôlée. Dans les pays recourant à la gestion centralisée, ce contrôle est exercé par les délégations de la CE. Le suivi de la mise en œuvre est une partie importante des critères régissant la délégation de la gestion aux pays recourant à la gestion décentralisée. Les pays bénéficiaires qui recourent à la gestion décentralisée sont tenus de créer, en accord avec le coordinateur national IAP et la Commission, des comités de suivi en vue de garantir la cohérence et la coordination de la mise en œuvre des volets IAP. Les comités de suivi sont responsables du contrôle de la mise en œuvre de tous les programmes et opérations devant répondre aux conditions générales d'efficacité, de qualité et de cohérence et contribuent à atteindre les objectifs fixés dans les conventions de financement, ainsi que dans les documents indicatifs de planification pluriannuelle.

Information au PE

La Commission est tenue d'informer le Parlement européen de la mise en œuvre des fonds de l'IAP, comme l'impose le cadre juridique de l'IAP.

Cadre réglementaire:

Présentation des documents de stratégie: En vertu des dispositions de l'article 2, point 2, du règlement (CE) n° 718/2007 de la Commission, la Commission présente chaque année, en automne, au Parlement européen, le «dossier élargissement» (comprenant le document de stratégie, les rapports d'activité, les accords de partenariats pour l'adhésion ou de partenariats européens et les accords de stabilité et d'association). Le «dossier élargissement» fixe le cadre de travail général stratégique, politique et financier de l'IAP. Le cadre financier indicatif pluriannuel (CFIP) qui traduit les priorités politiques en soutien financier en faveur de chaque pays bénéficiaire fait aussi partie de ce dossier.

Présentation du rapport annuel IAP: L'article 13, point 6, du règlement (CE) n° 1085/2006 du Conseil établissant un instrument d'aide de préadhésion (IAP), régit l'élaboration des rapports de mise en œuvre de l'IAP. Chaque année, la Commission présente au Parlement européen un rapport sur la mise en œuvre de l'IAP. Ce rapport contient des informations relatives aux résultats obtenus en matière de mise en œuvre de l'aide, aux actions financées au cours de l'année et aux meilleures pratiques recensées. Le rapport annuel IAP comprend en outre les conclusions des travaux de suivi en matière de mise en oeuvre de l'aide. Le rapport annuel IAP 2007 a été envoyé au Parlement européen en août 2008.

Contrôle démocratique:
Bien que l'IAP ne soit pas un instrument relevant de la codécision, la Commission a établi, depuis son lancement, un dialogue efficace avec la commission des affaires étrangères du Parlement européen (AFET) dans le cadre du contrôle démocratique. Ce dialogue permet de présenter la mise en œuvre des documents stratégiques régissant l'aide IAP, à savoir les DPPI, et permet à la Commission de prendre en compte les remarques du Parlement européen lors de la préparation de la nouvelle génération de DPPI. Ce mécanisme contribue à maintenir l'équilibre entre la flexibilité et la durabilité de l'aide. La Commission estime que cette coopération avec le Parlement européen est un outil très important pour la planification et la programmation de l'aide, en particulier pour la définition des domaines posant problème et nécessitant davantage d'attention. Les DPPI sont soumis simultanément au Parlement et aux États membres dans le cadre de la procédure dite de «comitologie». Les premiers DPPI (2007-2009) ont fait l'objet de discussions avec la commission AFET du Parlement européen en mars 2007 et la deuxième génération de DPPI (2008-2010), en septembre 2008.  Les DPPI suivants (2009-2011) de l'Albanie, la Bosnie-et-Herzégovine, de la FYROM, du Kosovo, du Monténégro et de la Serbie ont été transmis pour examen le 5 mars 2009 simultanément au Parlement européen et aux États membres. La Commission se base sur les commentaires du Parlement européen pour la révision annuelle des DIPP.

Information relative au SAPARD: la Commission informe régulièrement sur la mise en œuvre du SAPARD. Le dernier rapport d'activités annuel se rapportera à l'année 2008.

Information relative au ISPA: la Commission fournit un rapport annuel sur ISPA. Le dernier rapport 2007 date du 27.10.2008.
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